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    Introduction 

    
      
        
          Considérant la Déclaration universelle des droits de l’homme, proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1948 ; 
        

        
          Considérant que cette déclaration tend à assurer la reconnaissance et l’application universelles et effectives des droits qui y sont énoncés ; 
        

        
          Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l’un des moyens d’atteindre ce but est la sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
        

        
          Réaffirmant leur profond attachement à ces libertés fondamentales qui constituent les assises mêmes de la justice et de la paix dans le monde et dont le maintien repose essentiellement sur un régime politique véritablement démocratique, d’une part, et, d’autre part, sur une conception commune et un commun respect des droits de l’homme dont ils se réclament ; 
        

        
          Résolus, en tant que gouvernements d’États européens animés d’un même esprit et possédant un patrimoine commun d’idéal et de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence du droit, à prendre les premières mesures propres à assurer la garantie collective de certains des droits énoncés dans la Déclaration universelle ; 
        

        
          Sont convenus de ce qui suit. 
        

        
          
            Préambule de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme  et des libertés fondamentales (Rome, 4 novembre 1950) 
          
        

        
          La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales a été élaborée au sein du Conseil de l’Europe. Elle a été ouverte à la signature à Rome le 4 novembre 1950 et est entrée en vigueur en septembre 1953. Née sur les cendres de la seconde guerre mondiale afin de consolider la paix en Europe, l’histoire de ce texte est celui d’une montée en puissance grâce à un mécanisme de contrôle des droits et libertés garanties visant à garantir de manière effective le respect par les États des obligations contractées par eux. En effet, c’est grâce à son juge naturel, la Cour européenne des droits de l’homme, que la Convention a su évoluer et produire des effets insoupçonnés à l’origine. Au cours des décennies, ce système européen de protection a relevé avec succès de nombreux défis. On notera bien entendu sous l’angle externe la fin de la guerre froide et l’explosion du bloc soviétique mais aussi les crises internationales plus modestes ou plus locales, la dictature des colonels en Grèce, le problème chypriote… Le nombre d’États contractants est passé de dix membres fondateurs du Conseil de l’Europe en 1949 à quarante-sept depuis l’adhésion du Monténégro en 2007. C’est aussi la naissance et la prise en compte de l’Union européenne dont l’adhésion est programmée. Sous l’angle interne, la Convention s’est transformée au fil des arrêts rendus par la Cour et des protocoles additionnels. Disposition centrale et essentielle du dispositif actuel, le droit de recours individuel s’est rapidement imposé comme la règle alors qu’il était initialement une simple option. Il aura d’ailleurs fallu attendre 1981 pour que la France accepte que les individus puissent saisir la Cour, notamment grâce à l’action du Garde des Sceaux de l’époque, M. Robert Badinter. Les protocoles n° 1, 4, 6, 7, 12 et 13 ont enfin ajouté des droits et libertés à ceux initialement consacrés par la Convention. 
        

        
          Victime de son succès, la Cour a également changé de morphologie afin de répondre à la pression croissante sur son prétoire. Depuis 2006, les statistiques élaborées par le greffe de la Cour s’affolent. Le nombre d’arrêts dépasse aujourd’hui les 2 500 tandis que celui des requêtes ne cesse de croître. Les protocoles n° 11 et 14, respectivement entrés en vigueur le 1
          er
           novembre 1998 et le 1
          er
           juin 2010, symbolisent particulièrement cet effort constant d’adaptation. La Cour devient permanente, maîtrise la recevabilité des requêtes, un renvoi est ouvert devant la Grande chambre composée de dix-sept juges. Les réorganisations successives de la Cour tendent vers un double objectif, assurer une protection toujours plus effective des droits et libertés garanties par la Convention d’une part et améliorer les capacités de la Cour d’autre part. Ces réformes par voie d’amendement ne doivent pas occulter le dynamisme de la Cour elle-même vis-à-vis de son propre office : compétence, recevabilité, mesures provisoires, mesures d’exécution… Mais ce qui caractérise avant tout le système européen, c’est sa capacité à accoucher par voie jurisprudentielle de standards de protection des libertés fondamentales toujours plus exigeants, d’avoir édifié un véritable ordre public européen de protection des droits de l’homme derrière lequel se dessinent parfois les éléments d’un ordre politique et démocratique européen. La Cour prend des accents constitutionnels et sont emprise sur les ordres juridiques et politiques nationaux s’accentue au point que les débats sur l’autorité des arrêts semblent désormais d’arrière-garde. Tous les États contractants, à l’exception de l’Irlande et de la Norvège, ont intégré la Convention dans leur législation, de telle sorte que les juridictions internes peuvent faire prévaloir ses dispositions. 
        

        
          Le présent ouvrage aspire à présenter de manière chronologique, pédagogique et synthétique, les arrêts les plus notables de la Cour tout en soulignant leurs mérites ou leurs incohérences. Sélectionner des arrêts est néanmoins un exercice subjectif et périlleux en dehors de ceux qui ont été unanimement reconnus par la doctrine spécialisée ou figurants d’ors et déjà au panthéon des Grands arrêts. La Cour apporte sur ce point une aide précieuse puisqu’elle ordonne elle-même ses arrêts et ses décisions en trois catégories selon leur niveau d’importance. Néanmoins, le dilemme reste grand et les critères de choix multiples. Il y a les arrêts qui organisent, ceux dans lesquels la Cour s’interroge sur sa propre compétence, précise son cadre procédural. Il y a les arrêts de principes, qui interprètent ou réinterprètent les droits de l’homme et les libertés fondamentales garanties par la Convention. Il y a les arrêts qui inventent, forgent les grandes notions du droit européen, les autonomisent puis les conjuguent entre elles. Il y a aussi les arrêts qui créent des droits tout en s’en défendant d’ailleurs, les affaires importantes parfois médiatisées, et qui donnent l’occasion au juge européen de trancher, ou de laisser en suspens, les grandes questions de société. Il y a enfin les arrêts que l’on regrette…
        

      

    

  
      
      CEDH 
        
        

      
        
           
            LAWLESS c/ IRLANDE (n° 3) 
          

          
            
              1
              er
               juillet 1961 (Rec. A1) 
            

            L’affaire est remarquable à plusieurs titres. En premier lieu, elle est la première transmise à la Cour. En second lieu, elle intervient dans un contexte politique difficile, celui du conflit intercommunautaire en Irlande du Nord. Suite à l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions législatives relatives aux atteintes à la sûreté de l’État, le requérant, M. Lawless, fait l’objet d’un internement administratif dans un camp de détention militaire. La Cour repousse l’application de l’article 17 sur l’abus de droit opposé par le gouvernement défendeur mais rend un arrêt de non-violation fondé sur la possibilité de déroger à certains des droits reconnus par la Convention en cas d’urgence. 

          

          
            A– Les conditions d’application de l’abus de droit 

            L’article 17 prévoit qu’aucune des dispositions de la Convention « ne peut être interprétée comme impliquant pour un État, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits et des libertés reconnus ». Selon la Commission, il s’agit d’une « disposition fondamentale de la Convention dont l’objectif consiste en la sauvegarde des droits que cette Convention énumère » (déc. Parti communiste, 20 janvier 1957). Le but général de l’article 17 est d’empêcher que des groupements totalitaires puissent exploiter en leur faveur les principes posés par la Convention. Toutefois, la Cour s’adosse à la prééminence du droit afin d’empêcher de transformer cette disposition en instrument liberticide à la convenance des autorités nationales. Concernant notamment les articles 5 et 6 de la Convention, l’article 17 est doté d’une « portée négative » qui empêche de l’interpréter comme privant une personne physique des droits individuels fondamentaux garantis. Son champ d’application est limité aux droits qui permettraient, si on les invoquait, d’essayer d’en tirer le droit de se livrer effectivement à des activités visant à la destruction des droits reconnus dans la Convention (déc. Glimmerveen et Hagenbeek, 11 octobre 1979). 

          

          
            B– L’encadrement des dérogations en cas d’urgence 

            L’article 15 de la Convention est un des outils offerts aux États pour assurer la pérennité de leurs ordres juridique et politique face à une « situation de crise ou de danger exceptionnel et imminent qui affecte l’ensemble de la population et constitue une menace pour la vie organisée de la communauté qui compose l’État ». Comme l’article 17, s’il permet éventuellement aux États de défendre les garanties fondamentales dans les périodes de crises graves, il peut s’avérer un instrument redoutable susceptible de détruire les dites garanties. La Cour exerce par conséquent un contrôle pointilleux des conditions d’application : l’existence d’une situation de guerre ou d’un autre danger public menaçant la vie de la nation ; la stricte nécessité des mesures adoptées ; l’absence de contradiction desdites mesures avec les autres obligations découlant du droit international. Angle mort, la Cour ne possède aucune emprise sur le déclenchement de l’état d’urgence qui est laissé à l’entière discrétion des gouvernements.

          

        

        
           
            DE BECKER c/ BELGIQUE 
          

          
            
              27 mars 1962 (Rec. A4) 
            

            M. De Becker, condamné à mort par le Conseil de guerre de Bruxelles pour avoir collaboré avec les autorités allemandes pendant la seconde guerre mondiale, avait vu, sur appel, sa peine commuée en détention à perpétuité. L’arrêt entraînait par ailleurs déchéance perpétuelle de ses droits civils et politiques, déchéance fondée sur deux lois respectivement datées de 1944 et 1945. Or, au cours de la procédure, la législation belge avait été modifiée, relevant de facto le requérant desdites déchéances. Le requérant estimait qu’il restait néanmoins une victime car, même si la loi offrait désormais la possibilité de mettre fin aux déchéances, il n’en demeurait pas moins qu’elles avaient existé. La Cour, présidée par René Cassin, va donc résoudre la question relative à la nature objective ou subjective de l’action devant sa propre juridiction. Elle compensera rapidement le rejet de l’actio popularis par une interprétation extensive de la notion de victime. 

          

          
            A– Le rejet de l’actio popularis 

            La Cour souligne qu’elle n’est point appelée à statuer sur un problème abstrait touchant la compatibilité de cette loi avec les dispositions de la Convention, mais sur le cas concret de l’application d’une telle loi à l’égard du requérant et dans la mesure où celui-ci se trouverait, de ce fait, lésé dans l’exercice de l’un des droits garantis par la Convention. Le contentieux européen est fondamentalement objectif. En effet, les obligations souscrites par les États contractants ont essentiellement un caractère objectif du fait qu’elles visent à protéger les droits fondamentaux des particuliers contre les empiétements des États contractants plutôt qu’à créer des droits subjectifs et réciproques entre ces derniers (déc. Autriche, 11 janvier 1961). Dans cette ligne jurisprudentielle, la Cour précise qu’elle ne rend ni de directive, ni d’arrêt déclaratoire (Selçuk et Asker, 24 avril 1998). Même, s’il s’agit d’un frein considérable aux actions non purement personnelles ou catégorielles, l’arrêt De Becker marque un des premiers succès du système européen de protection des droits de l’homme. En effet, il est probable que, en l’espèce, l’aboutissement de la réforme législative belge doive beaucoup au déclenchement des mécanismes conventionnels. 

          

          
            B– L’extension de la notion de victime 

            Outre les raisons juridiques, la décision de rayer l’affaire du rôle s’explique par des raisons de politiques jurisprudentielles. Cette radiation tranche néanmoins avec la nature particulière de la Convention et la protection d’un ordre public européen fondé sur la sauvegarde et la promotion des idéaux et des valeurs de la société démocratique qui sera mis en exergue par la Cour dans sa jurisprudence ultérieure (Irlande c/ Royaume-Uni, 10 janvier 1978). Très rapidement, le juge européen va, au nom de l’effectivité, élargir considérablement la notion de victime afin de permettre à une personne susceptible de tomber sous l’application d’une loi d’agir même si cette loi ne lui a pas encore été appliquée (Klass et al., 6 septembre 1978). Elle fera application de ce même raisonnement dans de nombreux arrêts (Marckx, 13 juin 1979... ).

          

        

        
           
            AFFAIRE RELATIVE À CERTAINS ASPECTS DU RÉGIME LINGUISTIQUE DE L’ENSEIGNEMENT EN BELGIQUE c/ BELGIQUE  
          

          
            
              23 juillet 1968 (Rec. A5) 
            

            Cette affaire, qui va donner lieu à l’arrêt fondateur de la jurisprudence de la Cour en matière d’interdiction de la discrimination, est la conséquence directe du conflit entre francophones et néerlandophones qui corrode la Belgique depuis plusieurs décennies. Une loi du 30 juillet 1963 énonçait une condition de résidence qui interdisait aux enfants francophones résidant dans la région linguistique néerlandaise d’accéder aux écoles francophones dans les communes périphériques. Les requérants alléguaient une discrimination dans la jouissance de leur droit à l’instruction. La Cour réaffirme le principe de non-discrimination tout en précisant qu’il ne possède pas de portée autonome. 

          

          
            A– La notion d’interdiction de la discrimination 

            Si la jouissance des droits et libertés reconnus dans la Convention doit être assurée sans distinction aucune, notamment fondée sur la langue, la Cour opère un recadrage au profit du libellé anglais, beaucoup plus restrictif que la version française. Elle énonce également les éléments constitutifs qui permettent de déterminer si une distinction de traitement contrevient ou non à l’article 14. Il y a discrimination en cas de différence de traitement dans des situations analogues et en absence de justification raisonnable. Ces critères sont cumulatifs. L’existence d’une pareille justification doit s’apprécier par rapport au but et aux effets de la mesure considérée et eu égard aux principes qui prévalent généralement dans les sociétés démocratiques. Cela implique la poursuite d’un but légitime mais aussi l’existence d’un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. Ainsi, l’article 14, en dépit des termes catégoriques de sa version française, n’interdit que les distinctions de nature discriminatoire. La liste des distinctions prohibées à l’article 14 – sexe, race, couleur, langue, religion, opinions politiques ou autres, origine nationale ou sociale, appartenance à une minorité nationale, fortune, naissance – revêt un caractère indicatif et non limitatif (Engel et al., 8 juin 1976). 

          

          
            B– La portée autonome de l’interdiction de la discrimination 

            Bien que n’ayant pas d’existence indépendante, l’interdiction de la discrimination est revêtue d’une portée autonome afin de ne pas priver l’article 14 d’effet utile. Cela signifie qu’il peut être invoqué alors même que les exigences des droits et libertés qu’il complète sont respectées. En revanche, il ne saurait s’appliquer si les faits du litige ne tombent pas sous l’empire de l’une au moins desdites clauses (Karlheinz Schmidt, 18 juillet 1994). Autrement dit, l’article 14 n’ajoute pas à la liste des droits garantis mais renforce leur protection. Aux termes de la Cour dans l’affaire linguistique belge, il fait « partie intégrante de chacune des dispositions garantissant des droits et libertés ». Depuis l’article 14 n’a cessé de s’autonomiser grâce à une interprétation dynamique et constructive du juge européen.

          

        

        
           
            DE WILDE, OOMS ET VERSYP c/ BELGIQUE 
          

          
            
              18 juin 1971 (Rec. A12) 
            

            Sur le fondement d’une loi de 1891 relative à la répression du vagabondage, les requérants avaient été mis par le juge de paix « à la disposition du gouvernement pour être enfermés dans un dépôt de mendicité ». Comble de l’ironie, ces privations de liberté faisaient suite à une présentation de leur plein grés aux autorités nationales. La Cour estime dans cette affaire que la juridiction belge accomplit en matière de vagabondage une fonction administrative et que, par conséquent, elle n’exerce pas le contrôle judiciaire prescrit par l’article 5 § 4. Le droit à un recours contre les décisions de privation de liberté n’est donc pas incorporé. 

          

          
            A– Le droit à un recours contre les décisions privatives de liberté 

            Selon le libellé de l’article 5 § 4, « toute personne privée de sa liberté » bénéficie d’un droit de recours contre la décision à la base de son arrestation ou détention. La portée de cet article est autonome car il s’agit d’une disposition distincte. Le droit à un recours contre lesdites décisions est indépendant des autres droits garantis par l’article 5, c’est-à-dire le droit pour toute personne arrêtée d’être informée, dans les délais les plus courts, de surcroît dans une langue qu’elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle (article 5 § 2), le droit à être entendu par un juge ou un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires, et ce, dans un délai raisonnable à défaut d’être libéré pendant la procédure (article 5 § 3), le droit à réparation dans l’hypothèse d’une détention contraire aux dispositions précédentes. En conséquence, toute personne privée de sa liberté, régulièrement ou non, a droit à un contrôle de légalité exercé par un tribunal. Une violation peut résulter soit d’une détention incompatible avec l’article 5 § 1, soit de l’absence d’un recours conforme à l’article 5 § 4, soit encore des deux à la fois. Cette garantie a été élargie aux recours ultérieurs (Winterwerp, 24 octobre 1979). Elle est même renforcée lorsque  l’internement résulte d’une initiative privée (Chtoukatourov, 27 mars 2008). 

          

          
            B– La notion de « contrôle incorporé » 

            La Cour opère une distinction discutable entre les mesures administratives et judiciaires à la base de l’arrestation ou de la détention. Si la décision privative de liberté initiale émane d’un organe administratif, l’article 5 § 4 astreint les États à ouvrir au détenu un recours auprès d’un tribunal. En revanche, si cette dernière est rendue par un tribunal statuant à l’issue d’une procédure judiciaire le contrôle voulu par l’article 5 § 4 se trouve incorporé à la décision. La Cour renvoie alors à la notion de tribunal présente dans les autres dispositions conventionnelles. Elle précise que, même s’il faut avoir égard à la nature particulière des circonstances, il doit toujours s’agir d’organes indépendants par rapport à l’exécutif et aux parties (Neumeister, 27 juin 1968), et présentant les garanties d’une procédure judiciaire (Sanchez-Reisse, 21 octobre 1986). Toutefois, la multiplication des garanties procédurales a frappé la notion de « contrôle incorporé » d’obsolescence.

          

        

        
           
            GOLDER c/ ROYAUME-UNI 
          

          
            
              21 février 1975 (Rec. A18) 
            

            M. Golder a été condamné à quinze années de réclusion pour vol à main armée. Au cours de l’exécution de sa peine, il est mis en cause dans le cadre d’une rixe par une déposition d’un gardien qui croit le reconnaître parmi ses assaillants. Par la suite, le gardien revient sur ses déclarations. Le requérant sollicite la consultation d’un avocat en vue de l’assigner en justice pour diffamation. Le ministère ayant rejeté abruptement sa demande, il considère qu’il y a eu violation de son droit d’accès à un tribunal en matière civile. Le juge européen déduit le droit d’accès à un tribunal tout en l’assortissant immédiatement de limitations implicites afin de résoudre la tension entre ce droit et l’existence d’une immunité de juridiction avancée par le gouvernement défendeur. 

          

          
            A– Le droit d’accès à un tribunal 

            Selon l’article 6 § 1 de la Convention, toute personne a le droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Grâce à une interprétation finaliste et progressiste, la Cour consacre le droit d’accès à un tribunal c’est-à-dire le droit d’intenter une procédure devant un tribunal. Elle se fonde sur le principe de prééminence du droit énoncé dans le préambule de la Convention mais aussi à la règle générale d’interprétation des traités internationaux énoncée par l’article 31 § 1 de la Convention de Vienne qui invite à tenir compte de toute règle pertinente de droit international. Dès lors, elle considère que l’article 6 doit se lire à la lumière des principes fondamentaux de droit universellement reconnus qui prohibent le déni de justice et selon lesquels une contestation civile doit pouvoir être portée devant un juge. La Cour estime en toute logique que l’on ne comprendrait pas que l’article 6 § 1 de la Convention décrive en détail les garanties de procédure accordées aux parties à une action civile en cours et qu’il ne protège pas d’abord ce qui permet d’en bénéficier en réalité : l’accès au juge. Équité, publicité et célérité du procès n’offrent aucun intérêt en l’absence de procès. 

          

          
            B– Les limitations implicites 

            Pour aussi important qu’il puisse être, le droit d’accès à un tribunal n’est pas absolu. Il y a place, en dehors des limites qui circonscrivent le contenu même de tout droit, pour des limitations implicitement admises. C’est le cas des immunités de juridiction, qu’il s’agisse d’immunités en droit interne comme les immunités parlementaires (A., 17 décembre 2002) ou d’immunités de droit international (Fogarty, 21 novembre 2001). À l’instar du droit à l’instruction, le droit d’accès à un tribunal appelle une réglementation qui peut varier dans le temps et dans l’espace en fonction des besoins et des ressources de la communauté et des individus. Une telle réglementation ne doit cependant jamais entraîner d’atteinte à la substance de ce droit, ni se heurter à d’autres droits consacrés par la Convention. La Cour, prudente, se refuse néanmoins à échafauder une théorie générale des limitations implicites. 

          

        

        
           
            AFFAIRE SYNDICAT NATIONAL  DE LA POLICE BELGE c/ BELGIQUE 
          

          
            
              27 octobre 1975 (Rec. A19) 
            

            L’association requérante se plaignait de sa non-reconnaissance par les autorités belges, malgré une très forte représentativité, et d’être écartée des processus de consultation. Même si la Cour fait en l’espèce le constat de l’absence de violation de l’article 11 de la Convention, elle profite de l’occasion pour énoncer les grands principes de la liberté syndicale et en fixer l’étendue. 

          

          
            A– L’interprétation stricte de la liberté syndicale 

            Le droit de fonder des syndicats et de s’y affilier est expressément prévu par l’article 11 de la Convention. Étrangement, la Cour refuse de l’autonomiser et considère qu’il ne s’agit que d’une forme ou un aspect particulier de la liberté d’association. Partant, elle juge que cet article ne garantit ni aux syndicats, ni à leurs membres, un traitement précis de la part de l’État et notamment le droit d’être consultés par lui. Les États bénéficient en ce domaine d’une large marge d’appréciation quant au choix des moyens à employer afin de permettre aux membres des syndicats de lutter pour la défense de leurs intérêts. La Cour se retranche ici derrière la formulation prudente de la Charte sociale européenne qui n’oblige les États qu’à « favoriser la consultation paritaire entre travailleurs et employeurs ». Les modalités d’exercice du droit syndical relèvent également de la marge d’appréciation des États. Ainsi une politique de restriction du nombre des organisations à consulter n’est pas incompatible en soi avec l’article 11. Les premières décisions rendues reprendront cette voie jurisprudentielle afin d’exclure successivement le droit de négocier et de conclure des conventions collectives (Syndicat suédois des conducteurs de locomotives, 6 février 1976) et le droit de grève (Schmidt et Dahlström, 6 février 1976). En marge, et en dépit de ces réticences initiales, la Cour refuse de soustraire les fonctionnaires du champ d’application de l’article 11. 

          

          
            B– L’évolution de la jurisprudence 

            Deux arrêts vont significativement faire reculer la marge d’appréciation consentie aux autorités nationales en matière de liberté syndicale. Dans un premier temps, l’arrêt Gustafsson du 25 avril 1996, tout en refusant de reconnaître l’existence d’un droit à la négociation collective tiré de la Convention, admet l’applicabilité de l’article 11. Dans un second temps, le retentissant arrêt Demir et Baykara du 12 novembre 2008 va conclure à la violation dudit article en raison de l’annulation rétroactive d’une convention collective. La Cour juge que la liste des droits syndicaux n’est pas figée et qu’elle a vocation à évoluer. Elle considère par conséquent que le droit de mener des négociations collectives avec l’employeur est devenu l’un des éléments du droit énoncé à l’article 11. Assurément les lignes bougent. Néanmoins, l’article 11 ne saurait aller jusqu’à induire le droit pour les membres d’un syndicat de ne pas être muté (Akat, 20 septembre 2005).

          

        

        
           
            ENGEL et al. c/ PAYS-BAS 
          

          
            
              8 juin 1976 (Rec. A22) 
            

            Tous les requérants accomplissaient leur service militaire dans les forces armées néerlandaises en qualité d’homme de troupe ou de sous-officier. Leurs chefs de corps les avaient frappés, dans des circonstances distinctes, de diverses sanctions pour des infractions à la discipline militaire. Les requérants s’en étaient plaints à l’officier de recours puis à la Haute Cour militaire qui avait confirmé pour l’essentiel les décisions attaquées. Un débat s’ensuit devant la Cour sur la notion d’accusation en matière pénale au sens de la Convention. Pour le juge européen, c’est l’occasion d’affirmer l’autonomie des notions conventionnelles avant de dégager les critères d’application du volet pénal de l’article 6. 

          

          
            A– Les « notions autonomes » 

            La Cour élabore la technique dite des « notions autonomes ». Celle-ci implique que les normes conventionnelles sont indépendantes des qualifications juridiques utilisées par les systèmes juridiques nationaux des États membres mais doivent être entendues au sens européen afin d’assurer l’indispensable uniformité d’interprétation de la Convention. La Cour consolide cette jurisprudence et transpose son raisonnement aux contestations relatives à des droits de caractère civil dans l’arrêt König du 28 juin 1978. Dès lors, l’interprétation « autonome » a permis l’applicabilité de l’article 6 à des contentieux insoupçonnés à l’origine : sanctions disciplinaires en milieu carcéral, sanctions prononcées par des juridictions ordinales, sanctions administratives, pénalités fiscales, droit douanier, droit de la concurrence (Société Stenuit, 27 février 1992) ou encore contentieux préjudiciel de la constitutionnalité des lois (Ruiz-Mateos, 23 juin 1993). La Cour n’a toutefois pas été jusqu’à élargir cette applicabilité au contentieux électoral et aux droits politiques (Pierre-Bloch, 21 octobre 1997). Nonobstant, l’interprétation autonome a fait contagion dans d’autre contentieux que celui du droit à un procès équitable comme ceux du droit au respect des biens, de la liberté d’association, de la légalité des délits et des peines et du droit au respect du domicile. 

          

          
            B– Les critères d’application du volet pénal  de l’article 6 de la Convention 

            Le premier critère repose sur la classification en droit interne de la sanction parmi les infractions pénales. Le deuxième critère repose sur la nature de l’infraction litigieuse. La Cour recherche à ce niveau si la règle juridique en question s’adresse exclusivement à un groupe spécifique ou s’impose à tous (Bendenoun, 24 février 1994), si l’instance est engagée ou non par une autorité publique en vertu de pouvoirs légaux d’exécution (Benham, 10 juin 1996) ou si la règle possède une fonction répressive ou dissuasive (Öztürk, 21 février 1984). Enfin, le troisième critère appréhende le degré de sévérité de la sanction que risque de subir l’intéressé. Après quelques hésitations, la Cour a décidé qu’il s’agissait de critères alternatifs et non cumulatifs (Putz, 22 février 1996).

          

        

        
           
            HANDYSIDE c/ ROYAUME-UNI 
          

          
            
              7 décembre 1976 (Rec. A24) 
            

            L’interdiction d’un ouvrage scolaire adressé aux écoliers de douze ans et d’un goût très discutable va accoucher sans doute d’un des arrêts les plus importants jamais rendus par la Cour. Celle-ci se livre à une véritable profession de foi démocratique. Suite à plusieurs plaintes, le livre fut saisi puis confisqué. La matrice ainsi que des centaines d’exemplaires furent détruits. L’éditeur, M. Handyside, fit quant à lui l’objet d’une condamnation pénale. Arrêt pétri de paradoxe, la Cour décline les valeurs de la société démocratique tout en entérinant le principe de la marge d’appréciation laissée aux États. 

          

          
            A– Les valeurs cardinales de la société démocratique 

            La société démocratique repose sur trois valeurs que sont le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture et sans lesquelles il n’existe pas de pareille société. En dehors du pluralisme qui bénéficie d’une définition juridique claire, la tolérance et l’esprit d’ouverture sont des concepts beaucoup plus fuyants qui empruntent plus à la morale et à la philosophie qu’au juridique et servent davantage de sources d’inspiration au juge européen. C’est probablement pour cette raison qu’il insiste particulièrement sur le pluralisme « chèrement conquis au cours des siècles et consubstantiel à la société démocratique » (Hassan et Tchaouch, 26 octobre 2000). La Cour procède à une survalorisation de la liberté d’expression qu’elle érige en fondement essentiel de la société démocratique, condition primordiale de son progrès et de l’épanouissement de chacun. Sous réserve des ingérences prévues à l’article 10 § 2, la liberté d’expression vaut non seulement pour les informations ou idées accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population. 

          

          
            B– La reconnaissance de la marge d’appréciation 

            L’arrêt Handyside pose les jalons de ce que certains auteurs appellent la « doctrine » de la marge d’appréciation. Il s’agit d’une des méthodes d’interprétation de la Convention les plus controversées. Corollaire du caractère subsidiaire du mécanisme de sauvegarde instauré par la Convention par rapport aux systèmes nationaux, elle repose sur l’idée de variabilité dans le temps et l’espace, de flexibilité du contrôle européen. Grâce à leurs contacts directs et constants avec les forces vives de leur pays, les autorités nationales sont censées être mieux placées que le juge international pour se prononcer sur le contenu précis de ces exigences comme sur la nécessité d’une restriction ou d’une sanction destinée à y répondre. Dès lors l’article 10 § 2 ainsi que les autres clauses de convenances de la Convention réservent aux États contractants une marge d’appréciation. Elle bénéficie à la fois au législateur national et aux organes appelés à interpréter et appliquer les lois en vigueur. La marge d’appréciation n’a toutefois pas la même acuité dans tous les domaines. Sa propre variabilité apparaît dès son acte officiel de naissance.

          

        

        
           
            KJELDSEN, BUSK MADSEN  et PEDERSEN c/ DANEMARK 
          

          
            
              7 décembre 1976 (Rec. A23) 
            

            Dans cette affaire, les requérants se plaignaient de ne pas avoir pu faire dispenser leurs enfants du cours d’éducation sexuelle donné dans les écoles publiques alors qu’ils étaient dans l’impossibilité financière ou géographique de les placer dans des écoles privées, plus compatibles avec leurs convictions religieuses. La Cour est ici interrogée sur un problème délicat relevant principalement du droit à l’instruction de l’article 2 du protocole n° 1 et de la liberté de pensée, de conscience et de religion énoncée à l’article 9 de la Convention. La tentative des requérants tourna à l’échec et c’est heureux. Le juge européen rappelle le principe du pluralisme éducatif et considère que, en absence d’endoctrinement, l’enseignement obligatoire d’éducation sexuelle à l’école n’est pas contraire au respect des convictions religieuses des parents. 

          

          
            A– La valorisation du pluralisme éducatif 

            Pour la Cour, l’article 2 du protocole n° 1 vise en somme à sauvegarder la possibilité d’un pluralisme éducatif, possibilité essentielle à la préservation de la société. Or, en raison du poids de l’État moderne, c’est surtout par l’enseignement public que doit se réaliser ce dessein. Les États contractants bénéficient toutefois d’une large marge d’appréciation afin de répandre par l’enseignement ou l’éducation des informations ou connaissances ayant, directement ou non, un caractère religieux ou philosophique. En contrepartie, ils restent soumis à une obligation de neutralité. La seconde phrase de l’article 2 implique qu’ils veillent à ce que les informations ou connaissances figurant au programme soient diffusées de manière objective, critique et pluraliste. Dès lors, les parents ne disposent pas du droit de s’opposer à l’intégration de pareil enseignement ou éducation dans le programme scolaire, sans quoi tout enseignement institutionnalisé courrait le risque de se révéler impraticable. La jurisprudence récente suscite pour le moins la perplexité dans la mesure où, au nom de la perpétuation d’une tradition et du principe de la marge d’appréciation, la Cour tolère la présence des crucifix dans les salles de classes des écoles publiques italiennes (Lausti, 18 mars 2011). 

          

          
            B– Le « droit fondamental de l’enfant à l’instruction » 

            Même si l’expression n’apparaît expressément que dans l’arrêt Campbell et Cosans du 25 février 1982, c’est bien le « droit fondamental de l’enfant à l’instruction » tel qu’il découle de la première phrase de l’article 2 du protocole n° 1 qui constitue la colonne vertébrale de l’arrêt Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen. C’est lui qui est mis en tension avec le droit des parents à ce que ladite instruction soit conforme à leurs convictions philosophiques. La Cour fixe habilement le point d’équilibre. Elle interdit aux autorités étatiques de poursuivre un but d’endoctrinement qui puisse être considéré comme ne respectant pas les convictions religieuses et philosophiques des parents. Là est la limite à ne pas dépasser !

          

        

        
          
            IRLANDE c/ ROYAUME-UNI 
          

          
            
              18 janvier 1978 (Rec. A25) 
            

            Cet arrêt fait suite à série d’arrestations, détentions et internements exercés par les autorités britanniques en Irlande du Nord. Étaient notamment en cause cinq méthodes d’interrogatoires très particulières : station debout contre un mur, encapuchonnement, assujettissement au bruit, privation de sommeil, de nourriture et de boisson. Il s’agit également d’un des rares exemples d’une requête interétatique ayant abouti à un arrêt. La Cour y confirme la position de la Commission selon laquelle le traitement des détenus et internés constitue une pratique administrative contraire à l’article 3 relatif à l’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants. 

          

          
            A– L’existence de pratiques administratives contraires  à la Convention 

            La Cour développe l’idée qu’une violation de la Convention peut résulter d’une pratique administrative, c’est-à-dire d’accumulation de manquements de nature identique ou analogue, assez nombreux et liés entre eux pour ne pas se ramener à des incidents isolés, ou à des exceptions, et pour former un ensemble ou un système. Les autorités étatiques assument au regard de la Convention la responsabilité objective de la conduite de leurs subordonnés. Elles ont le devoir de leur imposer leur volonté et ne sauraient se retrancher derrière leur impuissance à la faire respecter. La pratique ne constitue pas en soi une infraction distincte desdits manquements. La Cour note que cette notion offre un intérêt particulier pour le jeu de la règle de l’épuisement des voies de recours internes consacré à l’article 35 de la Convention. La possibilité d’une violation consécutive à une pratique administrative assouplit donc considérablement la recevabilité des requêtes. La reconnaissance de ces pratiques profite davantage aux requérants étatiques même si la Cour a accepté d’étendre son examen aux requêtes individuelles qui allégueraient l’existence de telles pratiques (Akdivar, 16 septembre 1996). À l’évidence, il est beaucoup plus simple pour un État de dénoncer des violations à grande échelle ou affectant un grand nombre de personnes. 

          

          
            B– Le critère de l’intensité des souffrances infligées 

            Bien que la Convention prohibe en termes absolus la torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants et ne souffre aucune dérogation même en cas de danger public menaçant la vie de la nation au sens de l’article 15 § 2, les instances européennes de contrôle jugent dans cette affaire que, pour tomber sous le coup de l’article 3 un mauvais traitement devait atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence. Elle dépend de l’ensemble des données de la cause, de la durée du traitement et de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime… La jurisprudence ultérieure atténuera heureusement les effets pervers de cette décision qui permettaient à certains actes d’échapper à l’emprise de l’article 3 (Selmouni, 28 juillet 1999).

          

        

        
           
            SUNDAY TIMES c/ ROYAUME-UNI (n° 1) 
          

          
            
              26 avril 1979 (Rec. A30) 
            

            Cette décision est la base de la jurisprudence que la Cour va développer de manière spectaculaire sur la liberté de la presse. Il s’agissait en l’espèce de restrictions au droit de la presse de commenter un procès civil pendant les tribunaux britanniques au motif que l’article incriminé constituerait un « contempt of court », c’est-à-dire un « mépris de la cour ». L’arrêt Sunday Times est essentiel pour la détermination des conditions de mise en œuvre des ingérences autorisées par l’article 10 § 2, dont l’exigence d’une base légale, et plus généralement par l’ensemble des clauses de convenance présentes dans la Convention (art. 8 § 2, 9 § 2 et 11 § 2). La Cour y fixe les modalités et l’étendue de la marge d’appréciation concédée aux États. 

          

          
            A– L’exigence d’une base légale de l’ingérence 

            Outre un motif légitime et le respect de la nécessité dans une société démocratique, l’article 10 § 2 conditionne la possibilité d’une ingérence dans l’exercice de la liberté d’expression à l’existence d’une base légale à cette ingérence. Dans cette affaire, la différence de tradition juridique posait un problème dans l’acception de cette base. En effet, le « contempt of court » relève de la common law, c’est-à-dire d’une norme éminemment coutumière qui, selon les requérants, ne remplissait pas l’exigence de prévisibilité de la loi. La Cour opte pour une conception souple et extensive de la loi et récuse cet argument : « les normes législatives doivent être énoncées avec suffisamment de précision pour permettre au citoyen de régler sa conduite, en s’entourant au besoin de conseils éclairés, être à même de prévoir, à un degré raisonnable, dans les circonstances de la cause, les conséquences de nature à dériver d’un acte déterminé ». Elles n’ont pas besoin d’être prévisibles avec une certitude absolue. Cette conception matérielle permet d’englober le droit écrit comme le droit non écrit, le droit législatif, réglementaire ou encore jurisprudentiel (Kruslin, 24 avril 1990). Elle profite indéniablement au juge européen… mais pas toujours aux libertés fondamentales. 

          

          
            B– L’étendue de la marge d’appréciation 

            La Cour précise que le pouvoir national d’appréciation n’a pas une ampleur identique pour chacun des buts énumérés à l’article 10 § 2. Si, en 1976, l’affaire Handyside concernait la protection de la morale, celle du Sunday times intéresse la notion, beaucoup plus objective, d’autorité du pouvoir judiciaire. L’idée que se font les États des exigences de la première varie dans le temps et l’espace ce qui explique selon la Cour que les autorités de l’État soient mieux placées pour se prononcer sur leur contenu précis. La situation n’est pas exactement identique pour la seconde. La Cour relève toutefois qu’il existe une assez grande concordance de vues et de pratiques entre les États. À une liberté d’appréciation moins discrétionnaire correspondra un contrôle européen plus étendu. La Cour réinvente ce faisant l’interprétation consensuelle qui justifiera quelques-uns des errements les plus cruels de sa jurisprudence.
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